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Pour autant, la polémique
ne montre aucun signe
d'apaisement.

LE président français Em-manuel Macron a qualifiéhier de "tempête dans un
verre d'eau" l'affaireAlexandre Benalla, sonancien collaborateur ac-cusé de violences, qui a deson côté reconnu une
"faute", tandis que la po-lémique ne montraitaucun signe d'apaise-ment.Lors d'un déplacementdans le sud-ouest de laFrance, Emmanuel Ma-cron est resté campé sursa ligne : "J'ai dit ce que
j'avais à dire, c'est-à-dire
que je crois que c'est une
tempête dans un verre
d'eau. Et pour beaucoup,
c'est une tempête sous un
crâne", a-t-il lancé à unejournaliste de l'AFP.Pas de quoi répondre auxattentes de l'opposition,qui ne cesse de lui de-mander de venir s'expli-quer "devant les Français"et non seulement devantdes membres de sa majo-rité, comme il l'a faitmardi soir, ou au détourd'une visite comme hier.Christian Jacob, chef defile des députés Les Répu-blicains (opposition dedroite), l'a ainsi sommé ànouveau de "s'expliquer
face aux Français", sans
"morgue" ni "provoca-
tion", en dénonçant "une
dérive monarchique".L'Élysée et le gouverne-ment sont sous un feunourri de critiques depuisque Le Monde a révélé le

18 juillet l'identité d'unhomme filmé en train demolester des manifes-tants le 1er mai : Alexan-dre Benalla, proche ducouple Macron et adjointdu chef de cabinet del'Élysée. Il était là en "ob-
servateur" parmi les poli-ciers mais n'en arboraitpas moins des insignes depolice.Le collaborateur "violent"avait peu après été sim-plement suspendu pen-dant quinze jours. Il afallu attendre les révéla-tions dans la presse, la se-maine dernière, pour quela justice soit saisie etqu'il soit licencié.S'exprimant pour la pre-mière fois directement,Alexandre Benalla, in-culpé de violences, a re-connu une "faute" mais aestimé que l'affaire avaitété instrumentalisée pournuire au chef de l'État,dans un long entretien auquotidien Le Monde pu-blié hier.
"PAR LE COLBAC"• Pourle jeune homme de 26ans, l'affaire "est une
façon d'attraper le prési-
dent de la République par

le colbac" parce qu'il étaitle "point d'entrée pour
l'atteindre, le maillon fai-
ble", lui qui, d'extractionmodeste, ne fait pas par-tie du sérail.
"Les faits, je les assume, je
ne suis pas dans la théorie
du complot (...). Sur ce qui
s'est passé après, je suis
beaucoup plus réservé. Il y
avait en premier une vo-
lonté d'atteindre le prési-
dent de la République",insiste-t-il.Alexandre Benalla pointeaussi du doigt "les gens
qui ont sorti cette infor-
mation", "d'un niveau im-
portant" selon lui, "des
politiques et des policiers".Il évoque "des gens qui
travaillent autour" du mi-nistre de l'Intérieur Gé-rard Collomb.Parallèlement, la contre-offensive des alliés d'Em-manuel Macron s'estpoursuivie. Un de ses plusfidèles soutiens, le prési-dent du MoDem FrançoisBayrou, a ainsi pointé dudoigt "l'explosion de mises
en cause et d'accusations".
"Pourquoi tout ça est sorti
? Pourquoi cette explosion
de mises en cause et d'ac-

cusations qui ne reposent
pas, c'est le moins qu'on en
puisse dire, sur des réalités
substantielles", s'est-il in-terrogé.Le bras droit du présidentMacron Alexis Kohler, au-ditionné hier par la com-mission des Lois duSénat, a à son tour justifiéla sanction infligée à Be-nalla peu après les faits :
"Je maintiens qu'à la lu-
mière des faits connus de-
puis lors, la sanction peut
apparaître insuffisante
mais que, symétrique-
ment, au regard des élé-
ments connus le 2 mai, la
sanction était proportion-
née".Le secrétaire général del'Élysée est apparu à plu-sieurs reprises hésitant,voire embarrassé, pourrépondre à des questionssur un port d'armes déli-vré à M. Benalla ou en-core un appartement defonction dans une dépen-dance de l'Élysée, qui lui aété attribué en juillet.
"Le soufflé finira-t-il par
retomber ?", s'interro-geait hier le quotidienconservateur Le Figaro,tandis que la polémiquene semblait pas en passede s'éteindre et que lesauditions se poursui-vaient au Parlement dansune vive tension, passion-nant les Français si l'onen croit les indicesd'écoute.Le député Les Républi-cains Guillaume Larrivé,corapporteur de la com-mission d'enquête del'Assemblée sur l'affaireBenalla, s'est ainsi dit
"contraint" hier de sus-pendre sa participationaux travaux, dénonçantune "parodie". M. Larrivéa accusé l'Elysée de vou-loir "torpiller" les travaux.

" Une tempête dans un verre d'eau "
pour Macron 
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En pleine polémique autour de l'affaire Benalla, le
président Emmanuel Macron s'est offert un répit hier

au milieu des habitants du Pic du Midi.
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LE gouverneur d'un desEtats les plus touchés parle conflit agro-pastoral auNigeria, qui sera très dis-puté lors des élections de2019, a quitté le parti aupouvoir, après une série dedéfections similaires ausein du Parlement fédéral.Samuel Ortom, gouverneurde l'Etat de Benue (centre),a annoncé mercredi soirqu'il rejoignait le principalparti d'opposition, le Partidémocratique populaire(PDP), après "avoir dûment
consulté les parties pre-

nantes concernées".
"J'en ai conclu que la voie à
suivre est de rejoindre le
PDP", a-t-il ajouté devantdes responsables poli-tiques à Makurdi, la capi-tale régionale.Elu en 2015 dans la Benueavec l'étiquette du Congrèsdes progressistes (APC) duprésident MuahammaduBuhari, il s'était depuismontré très critique en-vers la capacité du gouver-nement fédéral à endiguerles violences entre agricul-teurs et éleveurs.Plus de 1 300 personnesont été tuées dans les ré-gions du centre depuis jan-vier, dans le cadre d'unconflit pour l'accès à laterre et aux ressources qui

s'intensifie dans le pays leplus peuplé d'Afrique (180millions d'habitants), selonun rapport d'InternationalCrisis Group paru jeudi.Cette décision intervientaprès une vague de défec-tions au sein du Sénat et dela Chambre des représen-tants mardi à Abuja, dansun contexte de graves dis-sensions internes à l'APC,un peu plus de six moisavant la présidentielle.Buhari, 75 ans, souhaitebriguer un second mandatde quatre ans en févrierprochain malgré les nom-breuses voix qui s'élèventdans le pays contre sonbilan en matière de sécu-rité, de lutte contre la cor-ruption et de gouvernance

économique.L'APC a réagi hier, esti-mant la démission d'Ortom
"quelque peu surprenante"et assurant faire des effortspour préserver l'unité duparti, mise en péril par lesdéfections de masse.
"Nous ne pensons pas qu'il
soit trop tard pour la récon-
ciliation", a affirmé à pro-pos d'Ortom le parti dansun communiqué.Avec d'autres Etats de laceinture centrale du Nige-ria, Benue, raflé par l'APCau PDP en 2015, sera l'undes Etats où la compétitions'annonce féroce entre lesdeux principaux partis ri-vaux avant les élections gé-nérales de 2019.

Le gouverneur d'un Etat-clé quitte le parti
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